ARRETE n° 95 CM du 26 janvier 2007 portant modification de l’arrêté n° 167 CM du 27 janvier 2000 modifié relatif à l’organisation et au fonctionnement de l’établissement public à caractère industriel et commercial dénommé “Office polynésien de l’habitat”.

Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de la solidarité, du logement et de la famille,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 3985 PR du 29 décembre 2006 portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la délibération n° 79-22 du 1er février 1979 modifiée relative à l’Office polynésien de l’habitat ;

Vu la délibération n° 95-205 AT du 23 novembre 1995 modifiée portant adoption de la réglementation budgétaire, comptable et financière de la Polynésie française et de ses établissements publics ;

Vu l’arrêté n° 580 CM du 5 juillet 1993 relatif aux commissaires de gouvernement et à la force exécutoire des délibérations des établissements publics de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 167 CM du 27 janvier 2000 modifié relatif à l’organisation et au fonctionnement de l’établissement public à caractère industriel et commercial dénommé “Office polynésien de l’habitat” ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 24 janvier 2007,

Arrête :

Article 1er.— L’article 2 de l’arrêté n° 167 CM du 27 janvier 2000 modifié susvisé est remplacé par les disposi-tions suivantes :

“Art. 2.— L’office est administré par un conseil de quatorze membres qui comprend :

-
le ministre chargé du logement, président ; 
-
le ministre chargé des finances, vice-président ;
-
le ministre chargé du développement des archipels ;

-
le ministre chargé des affaires foncières ;

-
le ministre chargé de la jeunesse ;

-
un maire désigné par le Syndicat pour la promotion des communes ;

-
le secrétaire général du haut-commissariat de la République en Polynésie française ou son représentant ;

-
le trésorier-payeur général ou son représentant ;

-
le président de la commission législative de l’assemblée de la Polynésie française chargée du logement ou son représentant en la personne du vice-président de ladite commission et un représentant de l’assemblée de la Polynésie française ou son suppléant désignés par l’assemblée de la Polynésie française ;

-
deux représentants des organisations syndicales, syndicats ou unions de salariés reconnus les plus représentatifs sur le plan territorial, désignés par le conseil des ministres après consultation des organismes intéressés ;

-
deux représentants des organisations professionnelles et syndicales d’employeurs reconnues les plus représentatives sur le plan territorial, désignés par le conseil des ministres après consultation des organismes intéressés.”

Art. 2.— L’article 17 de l’arrêté n° 167 CM du 27 janvier 2000 modifié susvisé est remplacé par les dispositions suivantes : 

“Art. 17.— Tous les logements, parcelles, aides ou subventions de l’office sont attribués par une commission créée à cet effet, dénommée commission d’attribution des aides au logement (CAL).

Elle est présidée par le président du conseil d’administration de l’office et comprend les membres suivants :

-
le ministre en charge des affaires foncières, vice-président ;

-
le ministre en charge du développement des archipels ;

-
un maire désigné par le Syndicat pour la promotion des communes ;

-
deux représentants de l’assemblée de la Polynésie française ou leurs suppléants désignés par l’assemblée de la Polynésie française ;

-
le président de la commission législative de l’assemblée de la Polynésie française chargée du logement.

Le directeur général, l’agent comptable, le commissaire de gouvernement près l’office ainsi que le chef du service des affaires sociales ou son représentant participent avec voix consultative aux travaux de la commission.

La commission d’attribution établit son règlement intérieur.

Le président peut inviter des personnalités à participer aux travaux de la commission.

En cas d’attribution de logements en habitat groupé, le maire de la commune concernée peut être appelé, par le président de la commission, à participer avec voix consulta-tive aux séances de la commission.

La commission tient autant de réunions que nécessaire, sur convocation de son président, qui en arrête l’ordre du jour.

En cas d’absence ou d’empêchement du président, le vice-président le représente.

Les conditions de convocation, de quorum, de représen-tation et de nouvelle convocation sont identiques à celles indiquées aux articles 4 et 9 du présent arrêté. Les décisions de la commission sont prises à la majorité absolue des voix des membres présents ou représentés.

Les délibérations de la commission sont signées par le président et l’un de ses membres. Lorsque le président est absent, elles sont signées par le vice-président et l’un des membres de la commission. Elles sont exécutoires de plein droit.

Il est obligatoirement dressé procès-verbal des réunions de la commission d’attribution dont la conservation est assurée par le directeur général et dont copie est adressée au président et à l’agent comptable. 

Lorsque des circonstances exceptionnelles l’exigent, notamment pour reloger les familles expulsées de leur logement ou sans abri, le président de la commission peut accorder immédiatement toute aide attribuée habituellement par la commission d’attribution. Il doit en rendre compte dès la prochaine commission d’attribution. 

L’aide accordée en application des dispositions de l’alinéa précédent n’est définitivement acquise qu’après confirmation, par une enquête administrative à caractère socioéconomique, de l’éligibilité du bénéficiaire à l’aide accordée.”

Art. 3.— Le ministre de la solidarité, du logement et de la famille est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 26 janvier 2007.


Gaston TONG SANG.


Par le Président de la Polynésie française :


Le ministre de la solidarité, du logement


et de la famille,


Madeleine BREMOND.

